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près quinze années d’intervention 
et de concertation sur la protection,

la conservation et la mise en valeur 
du Saint-Laurent, les gouvernements 
du Canada et du Québec amorcent
résolument avec leurs partenaires 
un virage axé sur une gestion de plus 
en plus intégrée.
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O B J E C T I F

Contribuer à un développement

durable qui favorise l’intégrité

écologique, le respect de l’envi-

ronnement dans les activités

économiques, l’engagement des

collectivités et une gouvernance

éclairée, concertée et intégrée 

du Saint-Laurent. 



epuis 1989, les ententes conclues entre les
gouvernements du Canada et du Québec ont

d’abord permis de colmater les principales brè-
ches en matière de pollution et de contamination
du Saint-Laurent. Puis, la collaboration entre les
gouvernements a permis de concentrer les efforts
sur la protection de la biodiversité et la santé de
l’écosystème. Par la suite, on s'est attaqué au
secteur de l’agriculture, et plus récemment à
celui de la navigation, sujet de préoccupation 
pour plusieurs collectivités riveraines. 

Le Plan Saint-Laurent (PSL), découlant de
l'Entente Canada-Québec sur le Saint-Laurent 
2005-2010, est un plan qui s’inscrit dans une
perspective de développement durable dont les
aspects environnemental, économique et social
sont indissociables. Ce plan est fondé sur des
notions d’intégrité écologique et de respect de
l’environnement dans les activités économiques,
l’engagement des collectivités et une gouvernance
éclairée, concertée et intégrée du Saint-Laurent.

Bâtir sur les acquis
Les ministères et les organismes engagés ont
convenu, après 15 ans d’intervention et de
concertation, de mettre en commun leurs
compétences en matière de gestion intégrée 
afin d’en accroître la cohérence et la complé-
mentarité, donc l’efficacité. Au chapitre des
compétences, soulignons que le gouvernement 
du Québec a adopté la Politique nationale de 
l’eau dont l’un des engagements est la mise en
œuvre de la gestion intégrée du Saint-Laurent 
et des bassins versants prioritaires. Quant au
gouvernement du Canada, il a lancé les
initiatives écosystémiques, la Stratégie sur les
océans du Canada, et un Cadre stratégique
et opérationnel pour la gestion intégrée des

environnements estuariens, 
côtiers et marins au Canada. 
Le temps était donc venu de
conjuguer tous ces efforts et 
ces acquis pour s’assurer que 
tout développement soit davan-
tage planifié d’une façon intégrée
afin qu’il respecte l’écosystème
du Saint-Laurent.

orte d’entrée majeure au cœur de notre
continent et vecteur essentiel de son dévelop-

pement depuis plusieurs siècles, le Saint-Laurent
coule sur plus de 3 000 kilomètres. Il s’alimente
à de multiples affluents, mais il tire sa source 
de cinq immenses étendues d’eau situées au
cœur de la zone industrielle la plus imposante
et la plus populeuse de l’Amérique du Nord:
les Grands Lacs. Ces réservoirs se transfor-
ment en un fleuve entrecoupé de trois lacs, 
puis en un estuaire à marée d’eau douce 
de forte amplitude, qui s’élargit pour devenir
saumâtre (estuaire moyen) puis salé (estuaire
maritime) avant de s’ouvrir sur un golfe aux
allures de mer. Plus de 300 tributaires se jettent
dans le Saint-Laurent. Cependant, cet immense
écosystème, qui subit de fortes pressions envi-
ronnementales de toutes sortes découlant 
des activités humaines, subsiste grâce à un
équilibre complexe.

Cet écosystème est non seulement un milieu de
vie pour de nombreuses espèces, mais aussi une
source importante d’eau potable et de ressources
pour la population. De plus, il constitue une voie
de navigation commerciale et de plaisance, et un
lieu unique où on s'adonne à diverses activités :
la pêche sportive et commerciale, la récolte de
mollusques et de crustacés, la chasse, la baignade,
l’écotourisme et les sports nautiques. Le maintien
et le développement de la pratique de ces activités
sont des enjeux majeurs pour les utilisateurs 
du Saint-Laurent.

La complexité de l’écosystème du Saint-Laurent
donne un aperçu des difficultés que l'on associe 
à sa préservation et à sa mise en valeur. Voilà un
projet qui nécessite certes l’engagement du plus
grand nombre d’acteurs possible, mobilisés autour
d’une vision commune.

LE DÉFI ULTIME : 
CONCILIER ENVIRONNEMENT 
ET DÉVELOPPEMENT

UN ÉCOSYSTÈME 
UNIQUE
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LES PRINCIPAUX FONDEMENTS 
DU PLAN SAINT-LAURENT 2005-2010

LA GESTION INTÉGRÉE DU SAINT-LAURENT

L’ENGAGEMENT SOCIAL

L’INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE

DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT
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l faut que tous les acteurs concer-
nés par la gestion ou l’utilisation

du Saint-Laurent et de ses ressources
– société civile, usagers et décideurs
gouvernementaux – s'engagent
à protéger l’écosystème, et à agir
pour assurer son développement
durable. Or, la gestion intégrée
donne à chacun la possibilité d’agir
concrètement dans la mesure 
de ses capacités, de mettre en
commun les outils et de tirer 
le meilleur parti des retombées
positives pour les populations
humaines et l’écosystème. En met-
tant de l'avant le Plan Saint-Laurent,
les gouvernements du Canada et
du Québec entendent développer
un concept de gestion intégrée.

Une synergie intergouvernementale
Pour établir les bases de cette démarche, et
parce que la concertation est une condition
essentielle à son succès, les deux partenaires
gouvernementaux ont créé à l’automne 2003 
le Groupe de travail intergouvernemental sur 
la gestion intégrée du Saint-Laurent (GTI-GISL).
Le mandat du groupe – reconduit dans le 
cadre du Plan Saint-Laurent – est de proposer
un concept de gestion intégrée ainsi que des 
outils de mise en œuvre. Le groupe est formé
de représentants de plusieurs ministères:
Environnement Canada, Pêches et Océans

Canada,Transports
Canada, le ministère du
Développement durable,
de l'Environnement et 
des Parcs du Québec, 
le ministère des Trans-
ports du Québec et le
ministère des Ressources
naturelles et de la Faune
du Québec.

L’importance d’une
vision commune
Le développement d’une
vision commune, issue
d’un consensus social,
constitue le premier pas

vers une gestion intégrée du Saint-Laurent. Pour
atteindre ce but, il faut comprendre la nature
profonde de la démarche et avoir une connais-
sance exhaustive des milieux biophysique et

socioéconomique. Il faut aussi s’appuyer sur des
principes qui garantissent le respect de l’environ-
nement, du patrimoine collectif, de la libre
circulation de l’information, des compétences
gouvernementales et de la représentativité des
groupes engagés.

Les avantages de la gestion intégrée
La gestion intégrée facilite le dialogue, améliore
la compréhension des enjeux de même que la
qualité des services et la performance globale. 
Elle favorise aussi la création de partenariats, 
et donc une économie de temps et d’argent. 
De plus, parce qu’ils participent pleinement à
l’élaboration d’un plan d’ensemble, tous les
acteurs se sentent responsables et ils respectent
davantage l’écosystème.

Le succès de cette démarche dépend de la
participation de chacun au processus décision-
nel, de la force des liens entre les mécanismes 
de gestion et d'une concertation suivie sur les
enjeux globaux. Des performances accrues en
matière de protection, de conservation et de 
mise en valeur du Saint-Laurent constituent
également un gage de réussite.

O B J E C T I F

Développer un concept de gestion

intégrée pour le Saint-Laurent et 

des outils pour sa mise en œuvre.
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5
a vision globale, qui caractérise le déve-
loppement durable, privilégie un étroit

partenariat entre les acteurs engagés dans la
protection et la mise en valeur du Saint-Laurent.
Parmi eux, les collectivités riveraines jouent un
rôle de premier plan. En effet, elles sont parti-
culièrement bien placées pour prendre part à 
la réalisation d’initiatives locales. Elles peuvent
aussi faire profiter les autres acteurs de leur
expertise et de leurs connaissances sur l’état de
l’écosystème tout en participant à la collecte 
de données et à la diffusion de l’information.

L’implication communautaire
et la sensibilisation
Au fil des années, de plus en plus de
collectivités se sont mobilisées pour
protéger et mettre en valeur les res-
sources et les usages du Saint-Laurent,
ce qui témoigne clairement de
l’importance que les citoyens
accordent à leur milieu de vie. Depuis
1989, les comités établis le long du
Saint-Laurent, appelés comités Zones
d’intervention prioritaire (ZIP), ont 
incité les populations riveraines à se
concerter davantage pour définir les
enjeux environnementaux prioritaires 
à l’échelle locale. Ils ont par la suite
élaboré pour chacune de leur zone, 
un plan d’action et de réhabilitation
écologique (PARE) en vue de proposer
divers projets devant être réalisés 
en priorité. Afin de les appuyer dans
la réalisation de leurs diverses actions,
les partenaires gouvernementaux du
Plan Saint-Laurent leur apportent 
un soutien financier, scientifique 
et technique.

Des citoyens et des décideurs mieux informés
Les scientifiques et les professionnels des gouver-
nements disposent d’une multitude de données
et de connaissances sur les enjeux environne-
mentaux du Saint-Laurent. Ces renseignements,
même s'ils sont publiés et diffusés en ligne, ne
répondent pas toujours aux besoins de ceux qui
manifestent de l'intérêt pour le Saint-Laurent
ni de ceux dont les décisions peuvent avoir 
des répercussions sur celui-ci. De plus en plus,
citoyens et décideurs réclament une information
mieux adaptée à leurs besoins et présentée sous
une forme susceptible de les aider à prendre des

décisions éclairées, donc qui les soutiendra mieux
lorsqu'ils interviendront pour protéger l’environ-
nement et encourager le développement durable. 
À cet égard, un des objectifs du Plan Saint-Laurent
est de mieux répondre à ces attentes. Ainsi, 
en plus d'utiliser les outils traditionnels, les
gestionnaires du Plan font appel aux nouvelles
technologies de l’information, tel un portail sur 
le Saint-Laurent. De même, le savoir détenu par
les intervenants locaux est également mis à profit
pour présenter une situation la plus complète et
fidèle possible.

O B J E C T I F

Sensibiliser les collectivités, les jeunes,

les usagers et les décideurs aux avantages

d'opter pour le développement durable

et la gestion intégrée du Saint-Laurent 

et encourager tous ces intervenants 

à y participer.
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e Saint-Laurent est un ensemble vivant dont
l’état de santé est influencé par de nombreuses

variables en interaction. Or, l'intégrité écologique,
un état de qualité essentiel à la biodiversité pour
se maintenir et évoluer de façon dynamique, est un
indicateur de la santé de cet immense écosystème. 

Au-delà de l’étude
des composantes (eau,
sédiments, poissons,
plantes et rives),
l’objectif ultime en
matière d'intégrité
écologique consiste à
vouloir comprendre
de mieux en mieux ces
interactions complexes
qui font du Saint-Laurent
un écosystème unique.
Cette connaissance, 
étayée par les recherches
scientifiques les plus
récentes, est ensuite
communiquée aux
personnes susceptibles 
de prendre des décisions
ayant des répercussions

sur l'écosystème du Saint-Laurent. Ainsi, les déci-
deurs disposeront des éléments nécessaires pour
prendre des décisions éclairées qui respectent
l’intégrité écologique. 

Le maintien de l’intégrité écologique
En matière d’intégrité écologique, les pressions
anthropiques les plus importantes que subit
l'écosystème ont pour conséquence entre autres
de provoquer la fragmentation et la perte
d’habitats abritant des espèces qui assurent
le maintien de l’équilibre écosystémique. 
Parmi les causes observées, signalons l’agri-
culture, l’urbanisation et le développement
de réseaux routiers qui exercent des pressions
non négligeables sur l'environnement. S'ajoute
à cela le fait que la biodiversité s'amenuise à
cause des changements climatiques, de
l’apparition d’espèces envahissantes et de
contaminations de formes multiples qui
perturbent le milieu et les espèces.

Le défi consiste donc à déterminer les secteurs 
à risque du Saint-Laurent pour assurer la protec-
tion de la biodiversité et pour prendre des
décisions plus judicieuses. Ce défi est plus
facilement relevé grâce au développement des

connaissances sur les différentes espèces et 
leurs habitats, ainsi que par l’établissement 
de plans visant à les conserver. Les partenaires
souhaitent d'ailleurs mettre sur pied un program-
me à grande échelle couvrant l’ensemble de la
vallée du Saint-Laurent et ils préconisent une
concertation accrue. 

O B J E C T I F

Mieux comprendre l’évolution de l’état 

des habitats et la santé des populations

fauniques et floristiques dans le 

Saint-Laurent. Améliorer ces habitats

en mettant en œuvre des plans de

protection des écosystèmes et de

rétablissement des espèces jugées 

en difficulté.

Améliorer la compréhension du fonc-

tionnement des écosystèmes du 

Saint-Laurent pour en assurer le

maintien, la sauvegarde et le plein usage.

L’INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE
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Le suivi de l’état 
du Saint-Laurent
Le programme Suivi de l’état 
du Saint-Laurent (PSÉSL) est un
outil précieux pour mesurer
l’évolution de l’état de santé 
de l’écosystème. Il est né 
du besoin exprimé par de
nombreux représentants 
des gouvernements et des
collectivités riveraines, qui
voulaient en savoir plus sur
l’état et l’évolution de cet
écosystème. Voilà pourquoi 
les partenaires ont intégré 
les collectes de données
provenant de diverses sour-
ces gouvernementales dans 
un seul programme de suivi
environnemental à long terme.

La mise en place du PSÉSL et son dévelop-
pement se poursuivent dans le cadre du Plan
Saint-Laurent. Les partenaires s’assurent que
certaines composantes de l'écosystème sont
mieux couvertes dans le cadre du Programme. 
De plus, l’engagement de nouveaux partenaires et
la participation des collectivités sont encouragés.

Les activités de suivi
La collecte régulière de données et toutes les activités
connexes sont effectuées par les partenaires du
Programme. Ces activités touchent aux grandes
problématiques environnementales qui sont:

la contamination de l’eau, des sédiments
et des ressources biologiques par les
substances toxiques;
la qualité physicochimique et bactério-
logique de l’eau;

les usages;
la biodiversité (végétation des milieux
humides, poissons, oiseaux, mammifères
marins et diverses espèces exotiques);
les fluctuations dans le régime hydrologique;
les changements climatiques.

Les axes de développement du Programme
Pour atteindre les objectifs du développement
durable, les partenaires du PSÉSL veulent
améliorer la couverture spatiale et temporelle
de certains indicateurs, et en intégrer de
nouveaux, pour faire le suivi de l'évolution
de l’écosystème Grands Lacs – Saint-Laurent dans
son ensemble. D’autre part, ils encouragent la
venue d’autres collaborateurs, non seulement 
pour développer puis utiliser des indicateurs
biophysiques, mais aussi pour inclure le suivi d’indi-
cateurs socioéconomiques dans le Programme.
Ces données compléteront l’information recueillie 
sur l'environnement selon une approche conforme
à la notion de développement durable. En ren-
forçant le partenariat avec les collectivités, on
peut notamment améliorer la collecte des données
à l'échelle locale et la diffusion de l’information
qui est générée par le PSÉSL.

O B J E C T I F

Suivre l’évolution du Saint-Laurent 

et rendre compte de son état.
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ui dit développement durable, dit une prise
en compte des questions d'ordre social,

économique et environnemental lorsqu'il s'agit
de prendre des décisions et d'intervenir pour
satisfaire les besoins actuels sans pour autant
compromettre les intérêts et les besoins des
générations futures. C’est dans cet esprit que 
le Plan Saint-Laurent favorise le respect de
l’environnement dans le cadre des activités
économiques qui s'exercent sur le territoire.

L’agriculture
Le Québec compte plus de 32 000 entreprises
agricoles et la plus grande part des activités
économiques liées à l’agriculture québécoise se
déroule dans les basses-terres du Saint-Laurent.
Cette zone, qui s’étend essentiellement de
Montréal à Québec, compte les sols les plus
fertiles du Québec, mais également les écosys-
tèmes les plus riches. L’utilisation intensive de ces
sols pour les productions animales et les cultures

industrielles a toutefois eu pour effet de dégrader
la qualité de plusieurs tributaires du Saint-Laurent
et de détériorer divers écosystèmes riverains.

Pour tous les intervenants associés à cet impor-
tant secteur d’activité du Saint-Laurent, le défi 
est de taille: il s'agit de maintenir l'équilibre
entre le développement d’une agriculture écono-
miquement viable et socialement acceptable, et
un environnement de qualité pour les générations
à venir. Jusqu’à maintenant, les efforts ont surtout
porté sur la réduction de la pollution d’origine

agricole. De meilleures pratiques agroenviron-
nementales ont été mises au point et elles ont été
adoptées par les exploitants agricoles des bassins
versants des tributaires du Saint-Laurent. 

Dans le cadre du Plan Saint-Laurent, un virage
vers la gestion intégrée est amorcé dans le secteur
de l'agriculture. Cette nouvelle forme de gestion
repose sur une meilleure compréhension des
rapports de cause à effet qui existent entre les
pressions environnementales agricoles et l’écosys-
tème du Saint-Laurent.

De plus, l'accent est mis sur le développement 
des connaissances scientifiques sur les effets
des nouvelles pratiques de gestion agricole grâce 
à un travail de collaboration entre les chercheurs
et les gens du milieu de l'agriculture. Enfin, le
volet environnement du Cadre stratégique pour
l’agriculture du gouvernement du Canada aide
aussi à atteindre un objectif majeur: réduire 
la pollution agricole diffuse et par conséquent
les impacts négatifs de l’agriculture sur les
tributaires et sur les zones du Saint-Laurent
visés par le Plan Saint-Laurent.

O B J E C T I F

Conserver les ressources et réduire la

pollution diffuse en milieu agricole.

La navigation
Depuis les tout débuts de la colonisation, la
navigation joue un rôle de premier plan dans
l’économie du pays. Toutefois, avec l'avènement
de navires à plus fort tonnage, le Saint-Laurent
a subi une série d'aménagements qui ont eu des
répercussions indéniables sur l’environnement. 

Il faut assurer un meilleur équilibre entre la
protection de l’environnement et la navigation
commerciale qui par ailleurs doit rester con-
currentielle. Pour ce faire, une stratégie de
navigation durable pour le Saint-Laurent a été
élaborée et est mise en œuvre dans le cadre du
Plan Saint-Laurent.

Tout en assurant le développement des activités
récréatives et de navigation commerciale, cette
stratégie vise à protéger les écosystèmes et l'eau,

DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT
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à assurer la sécurité des
personnes et des navires, 
à harmoniser les usages du
Saint-Laurent, et ce, avec la
collaboration active des
collectivités riveraines.

De plus, il est essentiel 
d'élargir la concertation 
entre les intervenants de 
la navigation, de miser sur
le renforcement des bonnes
pratiques et sur l’innovation
dans la pratique de la gestion
environnementale. Il faut 
aussi acquérir et partager 
les connaissances, former les
gens, diffuser l'information et
faire l’évaluation des effets sur l’environ-
nement des actions réalisées. En d'autres
termes, la sensibilisation et l’engagement
sont la pierre angulaire de cette stratégie.

En somme, les partenaires visent un juste
équilibre: il s'agit de réduire les impacts
environnementaux de la navigation, tout en
mettant en valeur les atouts de ce mode de
transport, notamment en inculquant aux
navigateurs la nécessité d'adopter en tout
temps des comportements responsables.

O B J E C T I F

Mettre en œuvre et bonifier la Stratégie 

de navigation durable du Saint-Laurent.

L’accessibilité aux rives

Au fil des ans, l’industrialisation, l’urbanisation
et l’aménagement d’infrastructures maritimes 
et routières le long du Saint-Laurent ont peu 
à peu diminué l’accès aux rives et aux usages de 
ce plan d’eau privant ainsi la population de la
possibilité de s'adonner davantage à la baignade,
à la pêche sportive et à la navigation de plaisance.
Le Saint-Laurent recèle un extraordinaire potentiel
récréatif, écotouristique, écologique et esthé-
tique, et sa mise en valeur ne peut que contribuer
à la qualité de vie des collectivités riveraines et
à celle des générations futures.

L’accessibilité aux rives étant
réduite à l'heure actuelle, il
s'agit d'un enjeu significatif
pour les collectivités établies
le long du Saint-Laurent compte
tenu du fait que le public s'y
intéresse de plus en plus.

Pour que les citoyens aient
davantage accès aux rives, il 
faut planifier judicieusement
l’aménagement du territoire et
les interventions sur le terrain. 
À titre d'exemple, les projets
d’aménagement des berges et 
de construction d’infrastructures
pourraient prendre la forme de
belvédères, de stationnements,

de rampes de mise à l’eau pour les petites
embarcations ou de sites d’interprétation de

l’écosystème. Voilà autant de travaux, dont la mise
à exécution dans le cadre du Plan Saint-Laurent,
favorisera les alliances entre les municipalités
et les divers autres acteurs.

O B J E C T I F

Créer, aménager et restaurer des accès

publics au Saint-Laurent.
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Le programme Zones d'intervention prioritaire
encourage la réalisation d’initiatives locales en
matière de protection, de restauration, de conser-
vation et de mise en valeur des usages et des
ressources du Saint-Laurent. 

Le Réseau ObservAction de la Biosphère
Le Réseau ObservAction de la Biosphère regroupe
des jeunes qui se sont engagés à protéger la qua-
lité de l'eau et des écosystèmes aquatiques, dont 
le Saint-Laurent et les Grands Lacs. Ces jeunes
participent à un projet structuré d'action et
d'observation de l'environnement dans leur
région respective. Par ailleurs, le Réseau compte
une centaine de partenaires qui œuvrent dans
divers domaines touchant le Saint-Laurent et 
les Grands Lacs. 

Carrefour d'information, le Réseau met en contact
tous ses membres aux niveaux local, régional et
national, car il leur permet de partager des
informations, de faire part de leur expertise et 
de leurs connaissances sur les problématiques
environnementales.

Le Plan Saint-Laurent témoigne de la ferme
volonté de tous les partenaires de respecter
l’écosystème du Saint-Laurent quels que soient
les usages qu'on en fait. Après des années d’efforts
consacrés à sa protection, à sa conservation et à 
sa mise en valeur, les partenaires ont su dégager
une vision commune davantage fondée sur une
gestion plus intégrée, avec la participation active
des citoyens et citoyennes.

Le Plan Saint-Laurent pour un développement
durable est une étape majeure qui mènera à la
gestion concertée d'un ambitieux projet d’avenir :
le Saint-Laurent pour tous.

Des mécanismes de gestion de
l’Entente Canada-Québec sur le
Saint-Laurent 2005-2010 régissant 
le Plan Saint-Laurent ont été mis en
place pour s'assurer que les objectifs
et les résultats escomptés seront
atteints. Ces mécanismes visent à
faciliter l'efficacité et la cohérence
dans la prise de décision, dans la
façon de communiquer avec les
citoyens et à effectuer la reddition
des comptes publics.  

Par le Plan Saint-Laurent, les gouvernements
s’engagent à travailler mutuellement et, avec 
le concours d’autres collaborateurs, à faire du
Saint-Laurent un milieu intégré et productif
pour le bénéfice des générations futures.

Les agences et ministères suivants sont
partenaires de l’Entente:

Agence Parcs Canada

Agence spatiale canadienne 

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Environnement Canada 

Pêches et Océans Canada 

Transports Canada 

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada 

ministère du Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs 
du Québec

ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune du Québec

ministère des Transports du Québec 

Les comités Zones d’intervention prioritaire (ZIP)
Stratégies Saint-Laurent et les comités ZIP sont
des partenaires privilégiés du Plan Saint-Laurent.
Stratégies Saint-Laurent, actif dans la concertation
des populations riveraines du Saint-Laurent, est
un organisme non gouvernemental qui regroupe
l’ensemble des 14 comités Zones d’intervention
prioritaire (ZIP). Ces comités sont le moteur des
mécanismes de concertation et de participation
de la population à des projets visant à protéger, 
à conserver et à mettre en valeur le Saint-Laurent
dans les différentes régions du Québec.
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R É S U L T A T S  V I S É S

Suivi de l’état du Saint-Laurent

Statuer sur l’état et l’évolution du Saint-Laurent 
selon le territoire d’étude et en lien avec les Grands Lacs 
à l’aide de l’information scientifique générée 
par le programme Suivi de l’état du Saint-Laurent 

Informer régulièrement les décideurs et les collectivités riveraines 
de l’état de santé et de l’évolution du Saint-Laurent 
par des moyens de diffusion adaptés à leurs besoins 
et facilitant l’accès à l’information

Identifier et évaluer des populations d’espèces sauvages
potentiellement en difficulté et mettre en œuvre des actions  
concrètes de protection des habitats prioritaires

Élaborer et mettre en œuvre des plans de conservation 
du Saint-Laurent portant sur les rives, le littoral, les plaines 
inondables, les terres humides et les habitats aquatiques

Mettre en œuvre des actions concrètes de rétablissement 
d’espèces en péril à partir des plans de rétablissement existants 
et élaborer ou mettre à jour d’autres plans

Évaluer, consolider ou améliorer le réseau d’aires 
et de territoires protégés ou aménagés du Saint-Laurent

Acquérir, intégrer et partager avec les décideurs, 
les scientifiques et les collectivités de nouvelles connaissances 
sur la biodiversité du Saint-Laurent, y compris 
sur l’environnement physique du Saint-Laurent

Étudier les effets des stress que subissent les écosystèmes, 
notamment la pollution urbaine, les changements climatiques, 
les variations de niveaux d’eau et l’introduction d’espèces exotiques,
afin de contribuer à la sauvegarde de ces derniers 
tout en permettant le plein usage du Saint-Laurent

Agriculture

Réduire l’impact des activités agricoles sur des tributaires ou des zones du Saint-Laurent

Améliorer les connaissances en vue du développement de nouvelles pratiques 
de gestion agricole et d’un meilleur suivi de l’état de tributaires 
ou de zones du Saint-Laurent

Navigation

Maintenir la concertation entre les acteurs de la navigation 
en fonction des grands enjeux du Saint-Laurent
Sensibiliser la population et les décideurs aux avantages 
et aux contraintes de la navigation
Mettre en œuvre la gestion intégrée du dragage et des sédiments 
Évaluer des options d’adaptation pour la navigation commerciale 
à une éventuelle baisse des niveaux d’eau
Prévenir l’impact du batillage des navires et des embarcations 
dans les secteurs sensibles du Saint-Laurent
Améliorer la gestion des rejets des eaux usées et des résidus de cargaison
Réduire les risques d’introduction d’organismes exotiques 
pour tous les types de navires
Encourager la collaboration des collectivités riveraines avec les spécialistes 
en intervention en cas de déversement de produits dangereux

Accessibilité aux rives

Soutenir la réalisation de cinq projets municipaux 
visant l’accessibilité au Saint-Laurent

Procéder à la réfection d’infrastructures maritimes favorisant l’accès au Saint-Laurent

I N V E S T I S S E M E N T  G L O B A L ***

*** (Incluant administration, communication)

80,8 M$ 33,4 M$Canada Québec

O B J E C T I F Contribuer à un développement durable qui favorise l’intégrité écologique, le respect de l’environnement dans les activités économiques,
l’engagement des collectivités et une gouvernance éclairée, concertée et intégrée du Saint-Laurent.

LA GESTION INTÉGRÉE DU SAINT-LAURENT L'INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE

L'ENGAGEMENT SOCIAL

DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES RESPECTUEUSES DE L'ENVIRONNEMENT

Élaborer un concept conjoint pour la gestion intégrée 
du Saint-Laurent ainsi que les outils de sa mise en œuvre

Tenir compte des visions, préoccupations, suggestions 
et recommandations des autres acteurs interpellés 
par la gestion intégrée du Saint-Laurent

* Ce montant inclut 5,3 M$ que le Québec entend investir 
dans la mise en œuvre de la gestion intégrée du Saint-Laurent

** Le Canada prévoit contribuer à la mise en œuvre de la gestion 
intégrée du Saint-Laurent à l'aide de ses ressources dédiées 
au programme ZIP (Environnement Canada) et au Programme 
de gestion intégrée des océans (Pêches et Océans Canada)

0,2 M$ ** 5,5 M$ *Canada         Québec

PLAN SAINT-LAURENT 2005-2010

17,7 M$ 6,8 M$Canada                  Québec

Implication communautaire et sensibilisation

Appuyer la concertation des collectivités riveraines 
autour d’enjeux environnementaux locaux, dont les priorités
des plans d’action et de réhabilitation écologique

Soutenir la mise en œuvre de 150 projets communautaires 
et environnementaux

Fournir un soutien scientifique et technique 
aux collectivités riveraines

Sensibiliser plus de jeunes au développement durable 
par la mise en place d’outils et de programmes éducatifs 
avec des collaborateurs locaux de la Biosphère

Adapter l’information et les connaissances 
à caractère scientifique aux besoins des acteurs, 
des décideurs et des citoyens et les rendre disponibles 
auprès de ces derniers (à l’aide d’outils traditionnels 
et électroniques tel un portail)

18,4 M$ 3,5 M$Canada                  Québec

10,9 M$ 4,9 M$Canada                  Québec

3,9 M$ 1,8 M$Canada               Québec

0,7 M$ 0,3 M$Canada                  Québec

Canada                  Québec26,5 M$ 9,7 M$
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